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menacés, s'adressant directement, s'il le fallait, au sénéchal de Provence75 
. Replacée ainsi à la 

suite des autres conflits auxquelles elle prit part, l'affaire de Mézel témoigne de la vigueur 

avec laquelle la communauté des habitants de Digne s'employait à défendre ses privilèges. 

Il n'est pas étonnant de voir une ville telle que Digne faire de la défense ses privilèges 

une priorité et, pour y parvenir, d'avoir recours à la justice en s'appuyant sur les services 

professionnels d'un juriste. Le droit, en effet, se trouve au fondement même de leur 

existence. À partir du Xlue siècle, c'est par la « conquête des libertés» que les communautés 

urbaines purent s'affranchir et développer leur autonomie76
• Les juristes furent appelés à 

jouer un rôle majeur dans ce processus: « L'essor des conseillers juridiques est 

incontestablement lié au développement des autonomies urbaines qui n'ont pu devenir réalité 

qu'en s'appuyant sur eux »77. Ceux-ci surent rendre leur présence indispensable et 

continuèrent par la suite de jouer un important rôle de conseiller auprès des administrations 

municipales. 

Les conflits qui opposent les communautés aux seIgneurs ou aux communautés 

voisines prennent dans un tel contexte un rôle politique. Ils sont, tout d'abord, un moyen de 

réaffirmer des libertés anciennes ou d'en conquérir de nouvelles. Ils ont également, comme 

l'ont notamment mis en évidence Jean-Paul Boyer et Fabrice Mouthon, l'avantage de 

rassembler les membres de la communauté autour de la défense d'intérêts communs, 

renforçant ainsi leur cohésion et procurant à l'universitas une voie d'affinnation78 
• L'ardeur 

et la constance avec lesquelles les représentants de l'universitas de Digne prennent part à des 

procédures telles que celle de Mézel nous portent effectivement à envisager la gestion des 

conflits comme un moyen de gouverner dont n'hésitaient pas à faire usage les autorités 

municipales. 

75 Voir, entre autres, les procès répétitifs contre les seigneurs de Sieyes et de Courban en 1318, 1332- 1334 
et 1343 ou contre les nobles qui refusaient de payer les tailles royales ou communales. Firmin Guichard, Essai 
historique sur le cominalat, !. l, p. 236-238 et!. II, p.153-161, 175, 223-236, 281-288. 

76 Albert Rigaudière, Gouverner la ville au Moyen Âge, p. 218. 

77 Ibid., p. 25 I. 

78 Voir à ce sujet Jean-Paul Boyer, « Communautés villageoises et État angevin », p. 257-262 et Fabrice 
Mouthon, « Le règlement des conflits d'alpages », p. 276-277. 
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Ayant ainsi cerné les intérêts de chacun des acteurs en présence et identifié les terrains 

respectifs sur lesquels ils interviennent, nous nous intéresserons maintenant à la mécanique 

qui assure le fonctionnement de l'élément qui se trouve au cœur de la procédure de 

l'enquête: la constitution des témoignages. 

3.2	 L'ORGANISATION DES TÉMOIGNAGES: LA PAROLE ENCADRÉE DES 

TÉMOINS 

La justice est une affaire de procédure. Yves Mausen a démontré en effet à quel point 

le respect de ses règles avait de l'importance dans la valeur probatoire des dépositions des 

témoins79
• Parallèlement, d'autres auteurs ont parallèlement fait valoir le rôle actif des 

usagers de la justice80 
• Elle est donc, également, affaire de stratégie. Voyons comment 

procédure et stratégie se conjuguent dans l'enquête de Mézel, à travers la constitution du 

groupe de témoins et l'organisation de sa parole, de façon à répondre à la fois aux intérêts de 

l'universitas de Digne et aux exigences nécessaires à l'acquisition de sa valeur probatoire. 

3.2.1 La constitution du groupe de témoins 

Les articles, ou les « questions de fond », servent comme on l'a vu de trame à 

l'interrogatoire. L'enquêteur les complète au moment de l'examen des témoins par des 

«questions de contrôle ». Ces questions ont pour objectif de s'assurer de la fiabilité du 

témoin et de son témoignage. On peut les diviser en deux catégories: les questions qui 

portent sur les circonstances et celles qui portent sur la personne du témoin81 
• Nous nous 

attarderons d'abord aux questions qui portent sur la personne, lesquelles nous permettent de 

dresser un portrait du groupe de témoins qui fut constitué par l'universitas de Digne dans le 

cadre de l'enquête de Méze1. 

79 Yves Mausen, Veritatis adiutor: la procédure du témoignage.
 

80 Voir notamment Daniel Lord Smail, The Consumption ofJustice.
 

81 Yves Mausen, Veritatis adiutor: la procédure du témoignage, p. 256.
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3.2.1.1 Les cri tères de validation des témoignages 

Certaines caractéristiques personnelles ou sociales du témoin peuvent avoir une 

influence sur l'appréciation par l'enquêteur de la valeur de son témoignage ou servir à la 

partie adverse de motifs pour émettre des reproches à son endroit dans le but d'en rejeter la 

déposition82 
. Les maîtres rationaux n'insistent pas, dans les instructions qu'ils transmettent à 

Louis Molini, sur les questions de nature personnelle qui doivent être posées aux témoins. 

Les questions concernant l'âge et la valeur des biens possédés par le témoin sont toutefois 

chose courante dans les enquêtes provençales83
. Ainsi, outre les quelques renseignements 

qu'il nous est possible de glaner à travers le récit des témoins, on trouve l'essentiel des 

renseignements relatifs à leur identité au tout début de leur déposition ou dans le paragraphe 

hautement standardisé qui se trouve à la fin. Ces renseignements se regroupent dans notre 

enquête autour de quelques thèmes bien précis. 

L'âge des témoins 

La moyenne d'âge des témoins de l'enquête de Mézel est de 50 ans. Parmi ceux-ci, six 

se situent dans la quarantaine et six sont âgés de trente ans et moins. Tous les autres ont entre 

50 et 80 ans. Le droit savant et certaines coutumes prévoient un âge minimum à partir duquel 

un individu est apte à agir comme témoin84 
. Toutefois, d'autres considérations justifient 

également la présence de la question de l'âge dans les enquêtes et, dans celle qui nous 

occupe, expliquent la moyenne d'âge relativement élevée de notre groupe de témoins. C'est 

que la question de l'âge rejoint directement celle de la mémoire des événements. En 

connaissant l'âge du témoin au moment de l'enquête, l'enquêteur peut en effet calculer son 

âge au moment des événements et vérifier s'il est vraisemblable qu'il puisse avoir eu accès 

82 Pour pouvoir être produits, les témoins doivent être dignes de foi ou, prenant la définition de façon 
inverse, libres de tout soupçon. Yves Mausen, Veritatis adiutor : la procédure du témoignage, p. 449-452. 
L'auteur recense dans son ouvrage les nombreuses caractéristiques personnelles des témoins qui peuvent être 
motifs de reproches. Nous avons relevé, pour notre part, uniquement celles qui dont il est question dans les 
dépositions des témoins de notre enquête. 

83 Noël Coulet, Affaires d'argent et affaires de famille en haute Provence au XIV" siècle. Le dossier du 
procès de Sybille de Cabris contre Matteo Villani et la compagnie Buonaccorsi (Archivio di Stato di Firenze, 
"Mercanzia", 14143), Rome, École française de Rome, 1992, p. 51. 

84 L'âge minimum requis peut varier. Au civil, il est généralement établi à 14 ans. Voir à ce sujet Yves 
Mausen, Veritatis adiutor: la procédure du témoignage, p. 470-475. 
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aux faits qu'il relate85
• Plus précisément, dans l'enquête de Mézel, la nécessité d'attester le 

caractère immémorial du libre passage des habitants de Digne au Chaffaut et à Mallemoisson 

explique le recours à des témoins plus âgés étant en mesure de témoigner d'événements qui 

se sont déroulés il y a 30, 40 et même parfois 50 ans86 
. Nous remarquons par ailleurs que les 

seuls qui furent en mesure de témoigner de l'époque où le castrum de Mézel faisait partie du 

domaine comtal furent les témoins plus âgés87
• 

De la même façon, la présence de jeunes témoins se comprend à la lumière des articles 

sur lesquels ceux-ci sont appelés à témoigner. Ainsi, mis à part Guillaume Rascassi (6), âgé 

d'environ 25 ans, qui figure dès la deuxième production, les cinq autres témoins de trente ans 

et moins se trouvent tous dans la deuxième phase de l'enquête, dont les dépositions font 

essentiellement état des malencontreux événements qui concernent Jacques Rostagni (26), 

Jean Palmeri (28) et Jacques Mataroni (29), lesquels se sont déroulés, on se rappelle, 

seulement deux ou trois ans avant l'enquête88
. 

Valeur des biens possédés 

Tout comme son âge, la valeur des biens qu'il possède est systématiquement demandée 

au témoin en fm de déposition. La raison d'être de cette question réside dans la présomption 

selon laquelle ceux qui vivraient dans la pauvreté seraient plus sensibles à la corruption89
. 

Parmi les témoins de notre enquête, aucun ne laisse entrevoir une situation vraiment précaire. 

Un seul témoin, Raymond Aliberti (27), possède moins de 50 florins90
. En moyenne, la 

851bid., p. 265-266. 

86 C'est\e cas notamment de Bertrand Vilaris (15), âgé de plus de 65 ans, qui dit avoir vu passer depuis 
plus de 50 ans bouchers, drapiers et autres marchands de Digne sans qu'ils n'acquittent jamais le péage (fol. 47­
47v). Guigue Genoesii (23), âgé de plus de 70 ans, fait lui aussi remonter ses souvenirs à une cinquantaine 
d'années (fol. 71). 

87 Ce sont Guillaume Chaudoli (18), 80 ans, Guillaume de Penna (7), Pierre Roche (21), Guigue Genoesii 
(23),70 ans ou plus, et Raybaud Bertrandi (16),65 ans ou plus. 

88 Voir tableau C.I. Ces quatre témoins sont Jean Palmerii (28) et Jacques Mataroni (29) eux-mêmes, tous 
les deux âgés d'environ 22 ans (fol. 89v et fol. 91), les deux chapelains Jacques de Montibus (31), d'environ 28 
ans (fol. 95) et Salvator Ymberti (32), d'environ 30 ans (fol. 96), ainsi que Guinet Elziari (35), d'environ 22 ans 
(fol. 102). 

89 Yves Mausen, Veritatis adiutor: la procédure du témoignage, p. 479. 

90 Raymond Aliberti (27) affirme malgré tout posséder des biens d'une valeur de 40 florins et plus 
(fol. 88v). 
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situation matérielle des témoins de l'enquête semble plutôt favorable. En effet, 

comparativement au portrait général que nous permet de dresser le cadastre de Digne de 

1408, le tableau 3.1 indique une répartition moins prononcée des témoins de l'enquête de 

Mézel dans les tranches de valeurs les plus basses. Ceux qui ne déclarent pas de valeur 

monétaire ne semblent pas non plus sans ressource. Isnard Massoti (9), par exemple, dit 

détenir quelques possessions à Mallemoisson. Jacques Mataroni (29), encore jeune, dit tenir 

l'épicerie que possède son père. Quant à son compagnon de voyage, Jacques Palmerii (28), il 

fait sans doute partie de la famille du riche apothicaire Nicolas Palmerii (22), interrogé lui 

aussi dans l'enquête. Guinet Elziari (35), pour sa part, déclare être siens les biens détenus par 

sont père. 

Lieux de résidence 

Ce critère ne compte pas parmi les possibles motifs de reproche que recense Yves 

Mausen parmi91 
• Nous l'indiquons tout de même ici étant donné que le lieu de résidence est 

presque systématiquement indiqué pour chacun des témoins. Comme nous l'avons déjà 

mentionné, outre les quatre muletiers de Seyne et le drapier Boniface Bonafide, de 

Castellane, 18 témoins de l'enquête sont résidents de Digne et les 12 derniers habitent les 

environs du Chaffaut ou de Mallemoisson92 
. Ainsi, sans nécessairement être un possible 

motif de reproche, le lieu de résidence peut fort probablement contribuer, de façon inverse, à 

la crédibilité de la déposition du témoin lorsqu'il s'agit de témoigner d'événements qui se 

sont précisément déroulés dans sa localité, et ce d'autant plus s'il est question pour lui d'en 

attester la répétition sur une longue période. 

91 Yves Mausen, Veritatis adiutor: la procédure du témoignage, p. 525-526. 

92 Voir tableau C.2 et carte D.2. 
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Tableau 3.1
 
Répartition du nombre de contribuables de Digne et du nombre de témoins de
 

l'enquête de Mézel selon la valeur des biens possédés
 

Valeur des biens Nombre de contribuables selon Nombre de témoins selon 
possédés le cadastre de Digne (1408)* l'enquête de Mézel (1407)** 

501 florins et plus 21 8% 2 8% 
101 à 500 florins 73 27% 10 42 % 
51 à 100 florins 50 19 % 7 29% 
26 à 50 florins 61 23% 5 21 % 
25 florins et moins 61 23% 0 0% 

Total 266 100 % 24 100 % 
*Nous avons utilisé pour notre tableau les données du cadastre de Digne de 1408 compilées par Noël Coulet dans 
« Le cadastre de Digne de 1408 ». 

**Nous avons exclu de notre calcul les témoins BOlÙface Bonafide (5),lsnard Massoti (9), Pierre Roche (21), 
Guigue Genoesii (23), Jean Palmerii (28), Jacques MataroIÙ (29), Pons Fabri (30) et Guinet Elziari (35) qui 
n'expriment pas la valeur de leurs biens en florins, ainsi que Jacques de Montibus (31), Salvator Ymberti (32) et 
Pierre Gronhi (33) qui reçoivent une rétribution calculée SUT une base annuelle. Notons également que les témoins 
de notre enquête ne sont pas tous des citoyens de Digne. 

Activités professionnelles ou condition 

Pour que leur parole soit considérée en justice, les témoins se doivent d'être de bonne 

renommée. Plusieurs facteurs peuvent contribuer à la mauvaise fama du témoin et conduire à 

son rejet ou porter atteinte à sa crédibilitë3
. L'exercice d'activités professionnelles 

infamantes en fait partie94 
. L'enquêteur ne pose pas systématiquement la question de la 

profession aux témoins. Par conséquent, nous ne connaissons pas les activités 

professionnelles de chacun des témoins. L'analyse croisée des dépositions nous permet 

néarunoins de ressortir quelques indications au sujet de certains d'entre eux. On trouve ainsi 

parmi les 35 témoins présentés par l'universitas de Digne six ou sept muletiers ou charretiers, 

cinq ou six drapiers ou marchands, ainsi que les deux péagers respectifs du Chaffaut et de 

Mallemoisson. On y trouve aussi un notaire, trois chapelains ainsi que trois seigneurs: 

Guillaume de Penna (7) et Raybaud Bertrandi (16), coseigneurs de Mallemoisson et 

d'Aiglun, et Pierre Gauterii (19), coseigneur de Lagremuse. Ainsi, dans les limites de ce que 

93 Outre le simple fait d'avoir une mauvaise renommée, les autres facteurs qui provoquent l'infamie 
concernent les crimes qui auraient pu être commis par le témoin et ses convictions religieuses. Yves Mausen, 
Veritatis adiutor: la procédure du témoignage, p. 482-510. 

94 On trouve notamment parmi ces professions infamantes certains métiers jugés « ignobles », ceux qui 
pratiquent l'usure ainsi que les entremetteurs et les prostituées. Ibid., p. 503-506. 
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notre source nous révèle, nos témoins ne semblent pas non plus présenter sur cette question 

d'irrégularités critiques qui pourraient avoir pour effet de mettre leur parole en doute. 

Les relations des témoins avec les parties intéressées dans l'affaire 

Les liens qui unissent le témoin à l'une ou l'autre des parties impliquées dans l'affaire 

peuvent également peser sur la valeur de son témoignage. C'est l'impartialité du témoin qui 

se trouve ici en cause. Celui-ci doit être suffisamment près des événements pour pouvoir en 

témoigner mais, en même temps, suffisamment éloigné des parties qui s'opposent pour ne pas 

qu'on le soupçonne d'être corrompu95 
. Certains types de rapports sont plus spécifiquement 

visés. Les domestiques, par exemple, ne devraient pas être autorisés à témoigner pour le 

compte de leur maître96
• Les liens familiaux peuvent aussi poser problème. Époux, parents et 

enfants, notamment, ne devraient pas pouvoir témoigner l'un pour l'autre ou, à l'inverse, l'un 

contre l'autre97
• Dans le même esprit mais plus difficiles à cerner, les liens d'amitié ou de 

haine profonde sont également susceptibles de paraître reprochables aux yeux de 

l'examinateur ou de la partie adverse98 
• Dans l'enquête de Mézel, comme nous le savons, 

l'une des parties en cause est une communauté d'habitants. Selon le droit canonique, les 

parties prenantes ne sont pas autorisées à témoigner elles-mêmes dans les affaires où elles 

sont en cause, ce qui, théoriquement, devrait empêcher les membres d'une communauté 

d'habitants de servir de témoins pour le compte de leur universitas. Ceci reviendrait, dans 

l'enquête qui nous occupe, à exclure comme témoins tous les citoyens de la ville de Digne. 

La pratique, toutefois, ne semble pas, dans ce genre de circonstances, faire du lieu de 

résidence des témoins un motif de reproche réellement valable99 
• 

Peu de questions s'attardent réellement dans notre enquête aux liens qui pourraient unir 

les témoins à l'une ou l'autre des parties en présence. La question de la corruption ne semble 

pourtant pas sans importance mais, comme nous le verrons plus loin, cette préoccupation se 

95 Ibid., p. 5\0.
 

96 Ibid., p. 548-561.
 

97 Ibid., p. 561-569.
 

98 Ibid., p. 569-577.
 

99 Ibid., p. 525.
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manifeste essentiellement à travers une série de questions très standardisées qui donne aux 

réponses du témoin, dans le même esprit que le serment, l'allure d'une déclaration ritualisée. 

Certains témoins révèlent néanmoins par eux-mêmes, à travers leur récit des événements, des 

liens qui pourraient les unir aux parties en cause. Nous avons vu plus tôt que les témoins 

Guiran Margalhani (1), Bertrand Blegerii (3), Jacques Porcelli (24) et Raymond Laurentii 

(25) ont transporté à diverses reprises des draps pour le compte de Raymond Basterii, l'un 

des trois syndics de la ville lOo 
. Nous avons vu également que le syndic semblait avoir des 

liens avec le drapier de Castellane Boniface Bonafide (5), un autre témoin, avec qui il aurait 

déjà voyagé101 
• Par ailleurs, la comparaison de la liste des témoins de notre enquête avec la 

celle des conseillers de la ville en 1407 nous révèle que, parmi les 18 témoins qui se disent 

résidents de Digne, cinq sont membres du conseil102
. Il faut ajouter à ce nombre Guinet 

Elziari (35), dont le père, Michel Elziari, compte également panni les conseillers de la ville, 

ainsi que Jean Palmerii (28), fort probablement membre de la famille du drapier Nicolas 

Palmerii (22), siégeant lui aussi au conseil. C'est donc dire que, parmi nos 35 témoins, 12 au 

moins sont reliés d'assez près au conseil de la ville ou à l'un de ses syndics. Difficile 

toutefois de nous substituer ici à l'examinateur et d'évaluer si ces liens sont réellement 

susceptibles d'être trouvés suspects au point d'affecter la crédibilité des témoins concernés. 

Outre ce dernier aspect, le fait que les témoins de l'enquête répondent généralement 

bien aux critères de base qui peuvent influencer la validité de leur déposition est peut-être le 

résultat d'un élagage préliminaire. En effet, la contestation des témoignages en raison de 

critères personnels est généralement l'affaire de la partie adverse. Si ce fut le cas dans 

l'enquête de Mézel, cette partie de la procédure nous manque, au même titre que les 

dépositions des témoins du vicomte de Valernes. Il se pourrait toutefois que ce portrait plutôt 

favorable soit surtout attribuable aux représentants de l'universitas eux-mêmes, résultat de la 

prise en compte de ces critères en amont, au moment même de la constitution du groupe de 

100 Voir le point 3.2.1.1, n. 63. 

101 Voir le point 3.2.1.1, n. 65. Qui plus est, le serviteur du drapier castellanais, Guillaume Basterii de 
Digne, pourrait fort bien être de la famille de notre syndic (fol. 15). 

\02 Il s'agit de Pierre Terracii (17), Guillaume Chaudoli (18), Nicolas Palmerii (22), Guigue Genoesii (23) 
et de Pons Fabri (30). Pour la liste complète des conseillers, voir Noël Coulet, « Le cadastre de Digne de 1408 », 
p.99. 
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témoins. Qui plus est, comme nous en ferons le constat, au-delà de ce premier souci de 

respecter les règles dictées par la procédure de manière à assurer la validité des témoignages, 

d'autres critères, d'ordre stratégique, sont sans doute intervenus au moment de la constitution 

du groupe de témoins proposé par les représentants de l'universitas de Digne. 

3.2.1.2 La constitution d'un groupe de témoins: une affaire de stratégie? 

Il n'est pas surprenant de voir l'universitas de Digne accorder un soin particulier au 

choix de ses témoins. Nous avons vu en effet qu'avec la formulation des articles, la 

composition du groupe de témoins représentait un moment clé de la procédure, par l'occasion 

qu'elle procurait aux parties d'intervenir directement dans le cours de l'affaire. Nous avons 

tenté de déterminer ici quelles sont les considérations d'ordre stratégique qui ont pu guider 

l'universitas dans l'organisation de ce pan de sa défense. 

Dans les causes marseillaises qui font l'objet de son étude, Daniel 1. Smai1 constate 

que la diversité sociale des groupes de témoins présentés par les parties est souvent un gage 

de succès. Par la voix des témoins, en effet, c'est celle de lafama publica que l'on cherche à 

faire entendre. Ainsi, comme le constate l'auteur: «Litigants constructed diverse witness 

groups because this allowed them to il/ustrate in a relatively mechanical fashion how their 

claims fulfilled the impartial demands of a formula that equated truth with common speech 

and universal assent »103. Pour l'accès qu'il donne à la mémoire collective, l'âge des témoins 

entre enjeu pour des raisons simi1aires ,04 
. 

Malheureusement, notre source ne nous permet pas de connaître les considérations qui 

ont guidé en amont les syndics de Digne dans le choix des témoins présentés. Afm de 

contourner ce problème, nous avons tenté de dégager quelques tendances en dressant un 

\03 Daniel Lord Smail, The Consumption ofJustice, p. 213. 

104 Yves Grava souligne notamment, au sujet de la participation des prud'hommes aux enquêtes, qu' « ils 
sont la mémoire collective, les hommes de la tradition orale qui vient renforcer le pouvoir de ['écrit, de ces 
registres que l'on ouvrira parallèlement à leur témoignage pour trancher un litige. Choisis panni les anciens, ils 
ont une mémoire réputée remonter à trois générations; toujours immergée dans celle du groupe, elle doit se 
décider sur trois critères au moins: la mémoire du fait, celle de son contraire ou pas, l'appel à la "voie publique" 
qui dit ce qui est notoire, connu de tous.» Yves Grava, « Justice et pouvoirs à Martigues au XIVe siècle », 
Provence historique, 1. 28, fac. 114 (jan.-fév.-mar. 1978), p. 320. 
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portrait de notre groupe de témoins en fonction de leurs caractéristiques personnelles et 

sociales et des articles au sujet desquels ils ont été interrogés et en mesure de répondre105 . 

Comme nous l'avons vu précédemment, la moyenne d'âge relativement élevée de notre 

groupe de témoins pourrait effectivement être le signe d'un souci de prendre appui sur la 

mémoire collective en faisant appel aux souvenirs les plus lointains possible106
. Il nous est 

toutefois plus difficile de déterminer si la constitution d'un groupe de témoins le plus 

diversifié possible, au sens où l'entend Daniel L. Smail, fut une préoccupation consciente et 

majeure pour les syndics de Digne au moment de la préparation de leur défense. De prime 

abord, l'analyse de la valeur des biens et de la condition de nos témoins laisse effectivement 

entrevoir un groupe au profil social diversifié. Nobles, clercs, riches marchands et gens de 

condition plus modeste s'y côtoient. Qui plus est, la présence d'un notaire, personnalité 

publique en théorie impartiale, constitue un atout important pour l'universitas107
. Nous avons 

vu cependant que plusieurs témoins étaient reliés à divers degrés au cercle restreint des 

membres du gouvernement de la ville. Nous avons aussi été à même de constater que, par 

leur activité professionnelle, plusieurs d'entre eux - drapiers ou marchands, muletiers ou 

charretiers - œuvraient dans un même milieu et étaient appelés à se côtoyer. Nous 

remarquons également que, même si elles sont admises en tant que témoins, aucune femme 

ne figure parmi les témoins présentés par l'universitas. Pourtant, même si leur témoignage à 

lui seul peut dans certains cas être jugé de valeur inférieure à celui d'un homme108, du point 

de vue de la diversité du groupe, la présence de femmes parmi les témoins peut parfois se 

révéler un atout109. 

105 Voir l'appendice C. 

\06 Voir le point 3.2.1.1., plus spécifiquement L'âge des témoins. 

107 Daniel Lord Smail, The Consumption ofJustice, p. 233. 

108 Nous n'avons pas abordé cet aspect au point précédent étant donné que tous les témoins de notre 
enquête sont des hommes et que la question ne se pose donc pas mais, en effet, le sexe du témoin compte parmi 
les critères qui peuvent avoir une influence sur valeur du témoignage. Yves Mausen, Veritatis adiutor : la 
procédure du témoignage, p. 464-469. 

109 L'absence de femmes parmi les témoins de notre enquête s'explique peut-être par la nature des faits à 
prouver. Leur témoignage est en effet surtout recherché lorsqu'il s'agit d'attester des faits de nature 
« domestique », de liens de parenté ou encore de la naissance, de l'âge ou du décès d'un individu. Au sujet de la 
présence des femmes dans les groupes de témoins, voir Daniel Lord Smail, The Consumplion ofJustice. p. 233­
239. 
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La répartition des articles auxquels les témoins sont en mesure de répondre permet 

d'apporter un meilleur éclairagellO
. À notre avis, la volonté de composer un groupe de 

témoins diversifié, si ce fut le cas, demeura nettement subordonnée à celle de rassembler un 

nombre suffisant d'individus en mesure de témoigner sur les questions les plus critiques aux 

yeux des représentants de la ville. L'importance accordée par les articles à cette question et 

l'affmnation maintes fois répétée du privilège des citoyens et habitants de Digne de circuler 

librement par le Chaffaut et Mallemoisson nous a permis, on se rappelle, de déterminer qu'il 

s'agissait pour l'universitas de l'enjeu majeur de cette enquête 1
Il. Mis à part l'article 12 sur la 

lama publica auquel les témoins répondent systématiquement, la répartition des réponses des 

témoins nous permet en effet de constater que les seuls articles qui, dans la première phase de 

l'enquête, provoquent une réponse de la part de tous les témoins sans exception sont les 

articles 9 et 10, sur le libre passage des citoyens et habitants de Digne au Chaffaut et à 

Mallemoisson. Qui plus est, mis à part le notaire Pierre Roche (21), tous les témoins 

interrogés sur l'article 9 disent avoir une connaissance directe des événements dont ils font 

état l12 
• Le tableau C.3 nous permet également d'identifier des témoins auxquels on fit 

expressément appel pour témoigner de la question du libre passage. C'est le cas notanunent 

des quatre muletiers de Seyne, non interrogés au sujet des autres articles l13 
. 

À l'inverse, la répartition des réponses des témoins nous permet parallèlement de 

constater que l'attestation de problèmes encourus au Chaffaut ou à Mallemoisson par des 

110 Voir le tableau C.3. 

III Voir notamment le point 2.2.2. 

112 Le tableau C.3 nous pennet également de remarquer que les quatre muletiers, et en particulier Guiran 
Margalhani (1), comptent panni les plus loquaces aux articles 9 et 10. \1 faut toutefois mentionner que l'enquêteur 
se fait particulièrement insistant auprès de ces témoins, leur demandant, à l'aide de plusieurs sous-questions, de 
préciser les faits au sujet desquels ils témoignent. Les sous-questions de ce genre relatives à un article particulier 
sont généralement l'œuvre de la partie adverse. Elles agissent comme un contre-interrogatoire qui aurait été 
préparé à l'avance et dont l'enquêteur doit tenir compte lors de l'administration des questions principales. Yves 
Mausen remarque toutefois que les premières dépositions sont généralement les plus fournies. La redondance 
qu'entraînent souvent ces questions par la suite incite sans doute l'enquêteur à se montrer moins insistant cours de 
route. Yves Mausen, Veritatis adiutor: la procédure du témoignage, p. 253. 

113 Il n'est pas inusité que tous les témoins ne soient pas systématiquement appelés à témoigner sur 
l'ensemble des articles. Il revient en effet au producteur de détenniner sur quels articles ceux-ci doivent être 
entendus. Ibid., p. 233. Joseph Shatzmiller note également dans le cadre de l'enquête sur l'archevêque d'Aix la 
présence de témoins convoqués pour répondre spécifiquement à un article en particulier. Joseph Shatzmiller, 
Justice et injustice au début du XIve siècle. L'enquête sur l'archevêque d'Aix et sa renonciation en 1318, Paris, 
École française de Rome, 1999, p. 25-26. 
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citoyens de Digne ne fut assurément pas ce qui guida les représentants de la ville dans le 

choix de leurs témoins lors de la première phase de l'enquête. Prenant conscience de cette 

lacune ou peut-être à la suite des révélations de Jacques Boneti (20) quant à la mésaventure 

de Jacques Rostagni (26), la deuxième phase de l'enquête y fut à l'inverse presque 

exclusivement consacrée. Nous remarquons également que Guillaume de Penna (7) est le 

plus loquace quant aux questions de propriété, ce qui nous permet de penser qu'il fut 

probablement sollicité précisément pour son aptitude à témoigner de cet aspect, sans doute en 

sa qualité de coseigneur de Mallemoisson. Comme nous l'avons déj à souligné, plusieurs 

articles demeureront toutefois sans réponse. Pourtant, malgré cette lacune, ils ne feront pas 

comme l'article Il l'objet d'une remise en branle de l'enquête, ce qui nous permet de croire 

qu'ils furent considérés d'importance secondaire. 

Il n'est pas nécessairement surprenant de voir les parties choisir leurs témoins en 

fonction de leur proximité des événements l14 
• Ce qui nous semble particulièrement évocateur 

dans le cas de l'enquête de Mézel, c'est la grande concentration des réponses des témoins 

autour de quelques articles bien précis l15 
. Cette configuration n'est sans doute pas le fruit du 

hasard. À notre avis, le rassemblement d'un nombre significatif de témoins en mesure 

d'attester du caractère immémorial du libre passage des citoyens et habitants de Digne au 

Chaffaut et à Mallemoisson fut la préoccupation majeure des syndics au moment du choix 

des témoins à présenter dans cette enquête. Stratégique ou pragmatique, l'intervention de 

l'universitas à ce stade de l'enquête se révèle ainsi par les traces de sa mise en œuvre d'une 

défense orchestrée de façon à assurer l'efficacité de son intervention du point de vue de la 

procédure et, parallèlement, définitivement orientée en fonction des intérêts qu 'il lui importe 

le plus de défendre. 

114 C'est ce que constate notamment Sébastien Hamel dans le cadre des enquêtes menées à Saint-Quentin 
aux XIIIe_Xye siècles. Sébastien Hamel, « Informer les juges. Les enquêtes judiciaires à Saint-Quentin aux 
derniers siècles du Moyen Âge (XIUC-Xye siècles)), in Infonnation et société en OcCident à {afin du Moyen Âge, 
sous la dir. de Claire Boudreau, Kouki Fianu et Michel Hébert, Paris, Publications de la Sorbonne, 2004, p. 354. 

115 À titre d'exemple, Joseph Shatzmiller a mesuré dans l'enquête sur l'archevêque d'Aix le degré de 
connaissance des témoins à chacun des articles. On y observe une répartition des réponses beaucoup plus 
équilibrée que dans l'enquête de Mézel. Si le degré de connaissance est parfois moins élevé pour certains articles, 
aucun ne demeure totalement en reste comme c'est parfois le cas dans l'enquête de Mézel. Joseph Shatzmiller, 
Justice et injustice, p. 28. 
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Nous connaissons désormais les facteurs qui, en amont, par le choix des témoins, 

déterminent dans une certaine mesure ce que sera leur parole. Nous verrons maintenant 

comment la procédure structure cette parole, de façon à lui faire subir le processus de 

transformation qui lui donne sa valeur probatoire. À ce stade, les parties n'interviennent plus. 

Le déroulement de la procédure est désormais tout entier entre les mains de l'enquêteur. 

3.2.2 La structure des témoignages 

Les enquêtes comme celle du péage de Mézel sont des documents très standardisés qui 

peuvent parfois paraitre répétitifs. Conditionnées par les articles, il arrive parfois que des 

réponses au contenu similaire soient reprises presque mot à mot d'un témoin à l'autre I16 
. La 

présence de nombreuses formules, particulièrement en début et en fin de déposition, vient 

également renforcer cet effet de répétition. Ces considérations n'empêchent toutefois pas les 

éditeurs, stimulés par le renouveau de l'histoire politique et du droit, d'opter souvent pour 

une édition intégrale, laquelle permet une analyse plus fine des dépositions des témoins et de 

la dynamique de l'enquête ll7
. Ne faut-il pas voir, en effet, derrière ces formules toutes faites 

inlassablement reprises d'une déposition à l'autre, les traces de cette procédure qu'on aurait 

bien pris soin de consigner par écrit? 

116 On trouve quelques répétitions de ce genre dans l'enquête de Mézel. Les témoignages respectifs de 
Guillaume de Penna (7) et de Bertrand Vilaris à l'article 3 en fournissent un exemple éloquent: « dixil verum 
fuisse quod pedagium lanlum colligebalur in loco de Mesello el non alibi, deinde vidil quando primo, deinde 
secundo, deinde lerlio, pel' Ires pedagerios de Mesello in locis de Malis Messibus el de Cadafalco, cadencerios 
seu pedagerios consliluunl videlicel primo consliluerunl Stephanum Mayerenqui fabrum, secundo Pelrum 
Morerri... » (fol. 22v-23) « dixil verum esse quod pedagium lanlum colligebalur in loco de Mesello el non alibi, 
deinde vidit quando primo, quando secundo, deinde lerlio, pel' Ires pedagerios de Mesello in locis de 
Malismessibus el de Cadafalco, pedagerios seu credencerios posuerunt, videlicel primo Slephanum Mayenqui 
fabrum, secundo Pelrum Morerii... » (fol. 45v-46). Il faut probablement voir là l'effet de la traduction, le scribe 
usant d'une même formule pour faire état d'un contenu similaire. Le manuscrit indique en effet que les articles 
sont d'abord lus et exposés en langue vulgaire, et ce, à l'ensemble des témoins mis à part les drapiers Boniface 
Bonafide (5) et Pierre Terracii (17), le notaire Pierre Roche (21) et les trois chapelains Jacques de Montibus (31), 
Salvator Ymberti (32) et Pierre Gronhi (33), à qui ils sont lus directement en latin. 

117 Voir à ce sujet l'exemple tiré de Julien Théry, La parole aux Albigeois: le procès de Bernard de 
Castanet, évêque d'Albi, 1307-1308, à paraître dans la coll. Mémoires et documents de l'École des chartes, cité 
dans Olivier Guyotjeannin et Françoise Vielliard (dir. publ.), Conseils pOlir l'édition des lexIes médiévaux, fasc. 1, 
p. 112. Voir aussi, fasc. II, p. 89-90. 
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3.2.2.1 La procédure: fonnulaire ou rituel? 

Selon Thieny Pécout, c'est justement par le caractère particulier que lui confère sa 

dimension procédurale que l'enquête princière se distingue, entre autres, de l'état des droits 

en tant que mode d'enregistrement des droits et territoires domaniaux. L'auteur souligne en 

effet la nature rituelle de l'enquête princière! 18 : 

Dans la recherche de vérité qui la motive, l'enquête princière ne se réduit pas à une 
méthode, issue de la réflexion non seulement des juristes, mais aussi des théologiens 
à propos de la preuve, du notoire et des relations entre raison humaine, réel et dessein 
divin, mais elle constitue la fonne même de l'établissement de la vérité, la 
fonnulation de cette dernière résultant de la fonnalisation procédurale, pour ne pas 
dire rituelle. 

C'est précisément la fonnulation de la vérité à laquelle le processus de l'enquête donne lieu 

qui donne au document écrit qui en résulte la légitimité nécessaire qui lui pennet par la suite 

de servir de référence! 19. 

Yves Mausen met lui aussi en évidence le rôle de la procédure dans la « création» de 

la preuve testimoniale. Pour l'auteur, contrairement aux autres fonnes de preuves, le 

témoignage n'existe pas de façon autonome en dehors du cadre du procès. Son processus de 

création, dont la charge réside en grande partie entre les mains de la cour, implique des 

mécanismes de contrôle quant au contenu et à la véracité de la parole du témoin. Ainsi, ce 

n'est que par l'application de la procédure que peut s'opérer la transfonnation de la parole 

des témoins en dépositions ayant une valeur judiciaire120. Nous avons vu précédemment que 

les maîtres rationaux exigeaient de l'enquêteur Louis Molini qu'il leur fasse parvenir en fin 

de processus les dépositions des témoins fennées de son sceau 121. C'est en effet sous fonne 

écrite que la parole des témoins parviendra ultimement à ceux qui doivent juger de l'affaire. 

La rédaction des attestationes fait plus que transfonner en scripta les dicta des témoins. La 

118 Thierry Pêcout, « Indagatio diligens et solers inquisitio. L'enquête pnnclere, domaniale et de 
réformation: France actuelle, Provence angevine, XIIIe_XiVe s. », p. 1 (à paraître). Nous remercions l'auteur de 
nous avoir permis d'avoir accès à son texte avant sa publication. 

119 Ibid., p. 26. 

120 Yves Mausen, Veritatis adiutor: la procédure du témoignage, p. 15. 

121 Voir le point 3.1.1, p. 72. 
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prise en charge de leur rédaction par un notaire confère en effet document qui en résulte un 

caractère public. Ainsi, par une dernière transformation, « la procédure du témoignage 

change la déclaration du témoin en instrumentum publicum »122. 

Étant donné le rôle des gestes et des paroles ritualisés liés à la procédure dans la 

transformation de la parole en preuve qui doit ainsi s'opérer, leur mise en écrit, au même titre 

que l'information qu'ils encadrent, prend alors tout son sens. Les traces de la procédure sont 

bel et bien présentes dans l'enquête de Mézel. Elles occupent en effet une place importante 

dans le manuscrit. Elles sont tout d'abord perceptibles dans le déroulement même des 

dépositions. À travers les articles, on l'a vu, la procédure est présente en filigrane telle une 

trame qui structure le récit des événements dans la déposition. Aux articles eux-mêmes 

s'ajoute la cruciale question du mode de connaissance (causa). Cette question a un caractère 

obligatoire123
. Les maîtres rationaux ne manquent pas dans leurs lettres d'en donner 

précisément l'instruction à Louis Molini : «querendo ab eis et quolibet ipsorum de scientia 

et causa scientie deponendorum per eos et aliis circumstanciis opportunis »124. La question 

du mode de connaissance a pour objectif d'établir si le témoin a une connaissance directe, de 

visu ou de auditu, des faits qu'il relate. En effet, les seules connaissances valables sont celles 

qui ont été acquises de façon directe, par les sens du témoin: la vue, idéalement, ou l'ouïe, 

dans la mesure où le témoin a entendu lui-même ce dont il fait état125
• Les affmnations basées 

sur la croyance ou une élaboration intellectuelle de la part du témoin ne sont généralement 

pas considérées comme étant valables l26
. 

122 Yves Mausen, Veritatis adiutor : la procédure du témoignage, p. 786. Notons cependant au sujet du 
manuscrit qui fait l'objet de cette édition qu'il ne s'agit probablement pas du document qui fut destiné de la sorte 
aux maîtres rationaux. Conservé aux archives communales de Digne et non parmi celles de la Chambre de 
comptes, il s'agit sans doute d'une copie qui fut réalisée pour J'lIniversitas de Digne. 

123 Ibid., p. 266-268. 

124 Fol. Iv. 

125 Les ouï-dire en effet ne sont théoriquement pas valables sauf s'il s'agit de témoigner de la lama 
publica. Au sujet de la connaissance par les sens, voir Yves Mausen, Veritatis adiutor : la procédure du 
témoignage, p. 611-627. 

126 Comme l'observe Yves Mausen, le témoignage de intellectu n'est pas nécessairement rejeté d'emblée 
par tous les auteurs savants. JI faut, pour être admise, que la construction intellectuelle du témoin prenne appui sur 
des observations de nature sensorielles. Au final, J'appréciation de sa conclusion demeure toutefois entre les mains 
du juge: « On peut encore formuler le problème posé par le témoignage de intellectu en des termes purement 
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Ceci se traduit généralement dans notre enquête par la question « Quomodo et qualiter 

scit ? ». Outre Pierre Gauterii (19) qui donne son opinion à l'article 7, les témoins qui n'ont 

pas une connaissance directe des faits sont rares 127
. C'est le cas de Pierre Roche (21), lorsqu'à 

l'article 3 il affirme par exemple« contenta in eo dici audivisse »128, et ce, sans se rappeler de 

la part de qui. Notons toutefois que dans ce cas précis, la crédibilité du témoin en tant que 

notaire compense probablement pour sa connaissance indirecte des faits. Ce semble être aussi 

le cas de Jacques Boneti (20), qui dit s'être fait raconter par les gens de passage au Chaffaut 

ce dont il fait état dans sa déposition concernant la querelle de Jacques Rostagni (26) et de 

Pierre Aliberti, d'où l'importance d'entendre par la suite d'autres témoins au sujet de ces 

événements. Autrement, pour les autres témoins, le mode de connaissance lorsqu'il est 

précisé est presque toujours de visu. D'autres questions concernant les circonstances viennent 

compléter celle du mode de connaissance. En demandant au témoin de préciser les faits dont 

il fait état, ces questions cherchent à s'assurer de la fiabilité de son témoignage ou à en faire 

ressortir de possibles incohérences129 
• Dans l'enquête de Mézel, tout comme l'observe Yves 

Mausen à plus vaste échelle, celles-ci tendent à se regrouper essentiellement autour des trois 

grands pôles fondamentaux: les questions de loco, de tempore et de praesentibus l30
. 

Ce sont ces questions circonstancielles qui nous révèlent l'essentiel des tenants et 

aboutissants de l'affaire en cause. Dans une déposition type, celles-ci n'arrivent pourtant 

qu'au troisième rang dans l'ordre des questions posées au témoin. La façon dont sont 

hiérarchisés les différents types de questions confirme en effet que le rôle du témoin consiste 

d'abord et avant tout, à chaque article, à affIrmer la vérité. Viennent ensuite seulement les 

détails circonstanciels qui permettent d'établir la crédibilité de ses affIrmations. La déposition 

de Jacques Fonellani (12) à l'article 9 - qui offre souvent la réponse la plus élaborée -, a 

l'avantage de présenter chacune de ces questions de manière successive et autonome. Nous 

logiques: en indiquant dans la causa les faits qu'il a observés, le témoin livre au juge la mineure d'un syllogisme, 
alors que la connaissance de la majeure reste le propre de la fonction du juge. », Ibid., p. 636. 

127 Voir le tableau C.3. 

128 Fol. 62-62v. 

129 Yves Mausen, Veritatis adiutor: la procédure du témoignage, p. 263. 

130 Ibid., p. 272-276. Dans l'enquête de Mézel, contrairement aux questions de tempore et de praesentibus, 
la question de loco est rarement posée aux témoins, probablement parce que les articles eux-mêmes portent 
souvent sur des lieux déjà déterminés. 
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nous en servirons donc comme modèle. Toutes les dépositions ne présentent pas 

nécessairement de distinction aussi nette entre les différents types de questions. Certains 

témoins, par exemple, y vont de nombreux détails circonstanciels dès le moment où la 

question du mode de connaissance leur est posée. Néanmoins, la structure des dépositions 

reflète en général celle que nous décrivons ici. 

La déposition de Jacques Fonellani (12) commence ainsi avec l'affIrmation de la 

vérité: « Super contentis in nono titulo dicto suo interrogatus juramento, dixit verum esse 

prout in dicto titulo continetur ». L'enquêteur enchaîne avec la question du mode de 

connaissance, à laquelle le témoin répond « quod visu et auditu et quia sepius presens fiût ». 

L'enquêteur lui demande alors de préciser « quid inde vidit ? ». C'est l'occasion pour le 

témoin de nommer plusieurs drapiers de Digne qu'il a vus passer par Mallemoisson, arrivant 

de la France avec de la marchandise. Sans les nommer, le témoin raconte également avoir vu 

passer des bouchers conduisant du bétail ainsi que d'autres marchands de Digne. L'enquêteur 

termine sur cet article par la question de tempore. Pendant une trentaine d'années, répond le 

témoin qui habite désormais Aiglun, alors qu'il est établi à Mallemoisson et qu'il y menait 

ses affaires l3l 
. Ainsi se succèdent dans chacune des dépositions les articles dont les réponses, 

plus ou moins élaborées selon le cas, n'en conservent pas moins cette structure. 

D'autres éléments de la déposition témoignent également de la procédure. Il s'agit, en 

début de déposition, du rappel du serment prêté par le témoin et, à la fin, de l'incontournable 

affIrmation de son impartialité. Tout comme pour le mode de connaissance, les instructions 

des maîtres rationaux sont très claires quant au serment que doivent prêter les témoins avant 

leur déposition: « precipimus et comitendo mandamus quatenus omnes et singulos testes 

quos pro parte dicte universitatis de Digna tibi duxerint nominandos et producendos super 

ipsis titulis prius prestito per eos in tuis manibus ad sancta Dei evangelia juramento de 

veritate dicenda super eis audias et examines» 132. Le moment même de la prestation du 

serment est relaté dans le manuscrit au début de chaque production de témoins: « Quidquid 

testes omnis unus post alium juraverunt ad sancta Dei evangelia manibus eorum et cuilibet 

131 Fol. 39-39v.
 

132 Fol. 1v.
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corporaliter tacta perhibere testimonium veritatis super hiis quibus fuerunt interrogati »133. 

Ceci n'empêche toutefois pas l'enquêteur de le rappeler au début de chaque nouvelle 

déposition et, parfois même, à nouveau au début de chaque article. 

La souplesse qui permet au serment d'être adapté aux particularités du témoin, à ses 

convictions religieuses notamment, confirme le sens et le caractère solennel de ce rituel: 

« Pour autant qu'elle en tire son origine, la nécessité pour le témoin de contribuer à ce que 

justice se fasse n'existe en effet que si le serment est personnalisé, conformément à son 

fondement religieux. Un serment purement formel ne serait pas suffisant et réduirait cette 

étape de la procédure à une mascarade dépourvue de sens »134. Cette importance accordée au 

serment s'explique par son rôle capital dans la validité de la déposition du témoin. C'est en 

effet par le serment que le témoin prend l'engagement de dire la vérité. En revanche, cet 

engagement ne lie la parole du témoin que dans le cadre des articles pour lesquels il a prêté 

serment. Ceci a pour effet de limiter la marge de manœuvre de l'examinateur ou de la partie 

adverse qui ne peuvent de ce fait poser ou prévoir des questions qui sortiraient de ce cadre135 • 

Le paragraphe d'ouverture de la déposition de Bertrand Blegerii, appelé à témoigner sur les 

articles 9, 10, Il et 12 seulement, illustre bien ce principe: « Dicta die, Bertrandus Blegerii 

de Sedena, testis pro parte qua supra productus, juravit ad sancta Dei evangelia meram 

deponere veritatem super contentis in nono, decimo, undecimo et duodecimo titulis, aliis 

obmissis de volumtate producentis, ipsis prius sibi lectis et expositis in vulgarii »136. 

De la même façon que le serment ouvre la déposition du témoin, l'affirmation de son 

impartialité en annonce la conclusion. Comme on l'a vu, peu de questions factuelles ou 

portant sur la personne du témoin ne semblent véritablement chercher dans notre enquête à 

remettre en cause son éventuelle indépendance. L'affirmation nette par le témoin de son 

impartialité et de l'absence de corruption apparaît pourtant comme un passage obligé. À 

133 Fol. 21 v-22. Aussi fol. 5, 14v et 86v. 

134 Yves Mausen, Veritatis adiutor : la procédure du témoignage, p. 197-198. L'auteur cite le cas d'un 
médecin juif appelé à témoigner en tant qu'expert qui prêta serment sur la Loi de Moïse plutôt que sur les 
évangiles. 

135 Ibid., p. 246. 

136 Fol. 9v·l O. 
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travers une série de questions à la fonne hautement standardisée, les témoins doivent ainsi 

confirmer qu'ils n'ont pas été subornés ou instruits des réponses à donner; qu'ils n'ont pas 

témoigné en échange d'argent, par haine, par amour ou par crainte; s'ils espèrent obtenir de 

l'argent ou s'ils craignent de subir un préjudice ou, encore, si on leur a fait une promesse ou 

donné une récompense l37 
. La fonction rituelle de cette étape [male de la déposition doit à 

notre avis être considérée au même titre que celle du serment. Plusieurs auteurs savants et 

certaines coutumes intègrent d'ailleurs ces préoccupations dans la formulation du serment 

lui-même138
• L'habitude que prend vite le scribe de notre enquête de résumer sur papier cette 

suite de questions par un et cetera met en évidence son caractère répétitif. Pourtant, bien 

qu'elle n'ajoute aucune information supplémentaire quant à l'affaire en cause, cette série de 

questions est invariablement présente d'une déposition à l'autre, le scribe ne manquant jamais 

d'y préciser que c'est bien de manière individuelle que les témoins, dont les réponses - sans 

grande surprise - sont toujours «non », ont répondu à chacune d'entre elles. On trouve la 

même uniformité dans les réponses des témoins à la question quam partem veUil potius 

obtinere qui suit. Ceux-ci répondent presque tous, et toujours avec la même formule, qu'ils 

prennent le parti du bon droit139 
. Quelques rares témoins dont la réponse diverge nous 

apportent la preuve que la question est réellement posée aux témoins et que la rédaction de ce 

paragraphe à la [m de chaque déposition est plus qu'une simple formalité l4o 
. En dehors de ces 

rares exceptions, de la même façon que le constate Yves Mausen au sujet des questions qui 

concernent lafama, la grande uniformité des réponses des témoins nous laisse penser que ce 

type de questions était attendu de la part des témoins l41 
. 

137 « Et generaliter interrogatus si doctus, instructus vel subornatus; si pro pretio, odio, amore vel timore 
aliquidfuit testificatus {.. .} Interrogatus si inde sperat habere comodum vel incomodum [. ..] Interrogatus si inde 
fuit sibi aliquid datum promissum remissum vel remuneratum... » 

138 On trouve notamment dans l'Ars notariae de Rainer la formule suivante: « remoto omni odio, amore, 
timore, precio precibus, speciali luero vel dampno tua vel alterius. » Citée dans Yves Mausen, Veritatis adiutor : 
la procédure du témoignage, p. 208. 

139 « quodjus habentem». 

140 C'est le cas par exemple de Pons Fabri (30) qui répond plutôt « quod civitatem casu quodjus eset pro 
ea» (fol. 92v). 

141 Yves Mausen remarque en effet que les réponses des témoins lorsqu'on leur demande de définir la 
lama tendent à se ressembler, « signe que la question était attendue et que la notion même de renommée était 
suffisamment quotidienne pour avoir donné lieu à une conceptualisation auprès de ceux-là mêmes qu'elle 
touchait. » Yves Mausen, Veritatis adiutor: la procédure du témoignage, 279. 
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3.2.2.2 L'enregistrement de lafama publica 

Nous avons évoqué précédemment l'article 12 qui demande aux témoins de confirmer 

la commune renommée de ce qu'ils ont affirmé précédemment l42 
• Les témoins y sont invités 

à donner leur défmition de la fama publica. Les réponses des témoins ne sont pas toujours 

exprimées dans les mêmes mots mais elles témoignent néanmoins d'une conception 

passablement unifiée de lafama. À la question « Quid estfama ? », la plupart des témoins de 

l'enquête répondent « quod est dicitur » ou, plus largement, « quod est comuniter dicitur » ou 

« quod est vulgariter dicitur »143. Lorsque l'enquêteur demande à certains d'entre eux de 

différencier lafama de la vox, ceux-ci ont toutefois plus de mal. Certains admettent d'ailleurs 

ne pas savoir. Une des distinctions les plus claires nous est donnée par Raymond Laurentii 

(25), pour qui la vox est ce qui est proféré par la bouche alors que la fama est ce qui est dit 

par plusieurs l44 
. Guillaume de Penna (7) voit quant à lui dans la vox l'état qui précède la 

fama 145 
• 

Lorsque l'enquêteur demande ensuite aux témoins d'où la fama tire son origine, la 

majorité d'entre eux répond par une formule qui signifie « soit du bien ou du mal ». Plusieurs 

mettent toutefois en relief le rôle, à l'origine de lafama, des dires ou des gestes posés par les 

gens l46 
. Bertrand Vilaris (15) ajoute que lorsqu'un homme vit conformément aux lois, 

progresse alors sa bonne renommée ou, dans le cas contraire, sa mauvaise l47 
. 

Pour Julien Théry, les questions qui demandent aux témoins de définir lafama visent à 

leur faire prendre conscience du caractère imparfait de ce mode de connaissance: 

« Demander sans cesse au témoin de défmir lafama comme mode de connaissance, c'était 

142 Voir le point 2.2.2, p. 55. 

143 Leurs réponses se rapprochent ainsi des observations d'Yves Mausen ainsi que des réponses des 
témoins de l'enquête du procès de Sybille de Cabris contre la compagnie des Buonaccorsi éditée par Noël Coulet, 
dont les réponses consistent dans la plupart des cas en « ce qui est dit entre les gens ». Noël Coulet, Noël. Affaires 
d'argent et affaires de famille, p. 118-206. 

144 Fol. 7. 

145 Fol. 28v. La réponse de Pierre Terracii (16) va également dans ce sens (fol. 51-51 v). 

146 C'est le cas de Pierre Mayenqui (8), Bertrand Blanqui (10), Jacques Fonellani (12), Bertrand Vilaris 
(15), Pierre Gauterii (19), Nicolas Palmerii (22), Jacques Porcelli (24), Pons Fabri (30) et Guinet Elziari (35). 

147 Fol. 48. 
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pédagogiquement lui en faire reconnaître à chaque fois l'imperfection - au regard de la 

vérité, objet du travail de l'institution qui présidait à l'enquête »148. Nous avons vu en effet 

que le droit savant accorde dans sa recherche de la vérité une importance primordiale à la 

connaissance directe des événements de la part des témoins '49 
. Ceci n'empêche pourtant pas 

lafama publica de jouer un rôle important en matière de justice ,et ce, particulièrement dans 

le cadre du développement de la procédure inquisitoire15o
. En effet, initiée par la puissance 

publique, la procédure inquisitoire ne nécessite plus pour se mettre en branle la présence d'un 

accusateur. Ainsi, la mauvaise fama (ou infamia) d'un individu - que des dénonciateurs se 

chargent parfois de faire parvenir aux oreilles de l'autorité publique en question - suffit à elle 

seule à mettre en branle un procès. La fama agit ici en tant que déclencheur. L'enquête de 

vérité qui s'ensuit vise à la valider. 

La fama peut aUSSI aVOlr d'autres fonctions. Malgré son rang inférieur dans la 

hiérarchie des preuves, la fama peut tout de même être invoquée comme mode de 

connaissance. Elle peut également venir corroborer un témoignage l51 
• C'est le cas dans 

l'enquête de Mézel où elle fait l'objet d'un article à elle seule. La voix de la commune 

renommée vient élargir la portée des affmnations des témoins au sujet des faits dont ils ont 

déjà fait état, souvent de visu, aux articles précédents. Certains types de faits semblent 

particulièrement gagner à s'enrichir de la voix de la commune renommée. C'est le cas 

notamment, on l'a vu avec Daniel L. Smai1152
, des faits relatifs aux personnes: naissances, 

mariages ou décès 153. Nous avons vu également comment l'exercice répété d'un droit en 

public contribuait à en fonder la légitimité154 
. Malgré son imperfection en tant que preuve, le 

148 Julien Théry, Fama : l'opinion publique comme preuve, p. 145.
 

149 Voir ci-haut, p. 98-99.
 

150 Julien Théry, Fama : l'opinion publique comme preuve, p. 121.
 

151 Yves Mausen, Veritatis adiutor: la procédure du témoignage, p. 277-279.
 

152 Voir le point 2.2.3.2. p. 63.
 

153 Dans l'enquête du procès de Sybille de Cabris contre la compagnie des Buonaccorsi, un article
 
similaire s'applique aux trois articles qui le précèdent, lesquels portent précisément sur l'identité de la plaignante: 
le fait qu'elle fut effectivement l'épouse de feu Annibal de Moustier et l'identité du fils issu de celte union et dont 
elle est la tutrice. Noël Coulet, Noël. Affaires d'argent et affaires de famille, p. 44-45, 109. 

154 Voir le point 2.2.3.2. 
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Phase 2 
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!Présentation de la deuxième lettre de commission par Jacques fol. 79-80v 
1 Aperioculos
JCopie de la lettre des maîtres rationaux datée du 4 août 1407 fol. 80v-82v 
1Liste des articles fol. 82v-84v 
Louis Molini accepte le mandat fol. 84v 
Nom des témoins fol. 85 

1 Un nuntius est chargé de citer les témoins à comparaître pour le fol. 85v-86 
i lendemain 
111 août 
i Les témoins prêtent serment fol. 86v 
1 Déposition de Raymond Aliberti (27) fol. 86v-88v 
1 Déposition de Jean Palmerii (28) fol. 88v-90 
Déposition de Jacques Mataroni (29) fol. 90-91 
Déposition de Pons Fabri (0) fol. 91-92v 

. Un nuntius est chargé de citer les témoins à comparaître fol. 92v-93 
i Rapport du nuntius fol. 93 
1 Les témoins prêtent serment fol. 93v 
Déposition de Jacques de Montibus (1) fol. 93v-95 
Déposition de Salvator Ymberti (32) fol. 95-96 
Déposition de Pierre Gronhi (3) fol. 96v-97 
Déposition de Bertrand Salveti (34) fol. 97-99v 
12 août 

1 Déposition de Guinet Elziari (35) fol. 99v-I02 
\ Liste des articles fol. 102v-1 04 

http:�......�
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Tableau C.l
 
Caractéristiques personnelles et sociales des témoins
 

Profession / Statut Âge Valeur des biens 

1 Guiran Marga1hani (1) Muletier SO et + SOO florins 

Jacques Laugerii (2) Muletier 60 et + SO florins 

Bertrand Blegerii (3) Muletier 6S et+ 400 florins et + 
Guillaume Biardi (4) Prob. muletier SO et+ 100 florins et + 

2 Boniface Bonafide (S) Drapier 60ca SO francs 

Guillaume Rascassi (6) Drapier 2S et + 100 florins et + 

3 Guillaume de Penna (7) Noble, coseigneur de Sieyes, 70 et+ 1000 florins 
Mallemoisson et Aiglun 

Pierre Mayenqui (8) SO et + 60 (florins ?) et + 

Isnard Massoti (9) 60 et + Quelques 
possessions à 
Mallemoisson 

Bertrand Blanqui (10) Fermier du péage de Mallemoisson SO 100 florins 
Bertrand Meysoneri (11) 60 et + 100 florins et + 

Jacques Fonellani (12) 40 et + 100 florins et + 

Guillaume Tartona (13) 40 100 florins 

Pierre Massoti (14) 40 et + SO florins 

Bertrand Vilaris (1S) 6S et + 100 florins 

Raybaud Bertrandi (16) Noble, coseigneur d'Aiglun et de 6S et + 400 florins d'or 
Mallemoisson 

Pierre Terracii (17) Drapier 60 ou­ 800 florins et + 
Guillaume Chaudoli (18) 80 200 florins 
Pierre Gauterii (19) Noble coseigneur de Lagremuse SO et + 400 florins et + 
Jacques Boneti (20) Péager du Chaffaut SO SO florins 

Pierre Roche (21) Notaire 70 200 livres 

Nicolas Palmerii (22) Drapier 64 SOO florins 1 

Guigue Genoesii (23) Marchand 70 et+ SOO sous d'or 
1 

Jacques Porcelli (24) Prob. charretier SO et+ SO florins 
Raymond Laurentii (2S) Charretier SO 100 florins 

4 Jacques Rostagni (26) SOca 100 florins 
Raymond Aliberti (27) 6Sca 40 florins et + 

Jean Palmerii (28) Muletier ou marchand 22ca Biens de son aïeul 
maternel 

Jacques Mataroni (29) Tient l'épicerie de son père 22ca 

Pons Fabri (30) 40 et+ 200 francs et + 1 
Jacques de Montibus (31) Chapelain de la cathédrale de Digne 28ca 60 florins / an 

Salvator Ymberti (32) Curé de la cathédrale Sainte-Marie 30ca IS florins / ans 
Pierre Gronhi (33) Chapelains 4S et + 2S à 30 florins / an 

Bertrand Salveti (34) 40 et + 80 florins et + 

Guinet Elziari (3S) 22ca Les biens de son père 

En gris : les témoins qui siègent sur le conseil de l'universitas de Digne. 
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